
A{ArdcNs uhdtËs

ASSEÀABLEE
GETNERALE

NOV Z ZIW
Distr.
GENERAI,E

AlC.' /32/\T
18 novembrc I9TT
FRANCAÏS
ORIGINAL : ANGLAIS

Trente-deuxi ème ses sion
crNQUrENm COI{I{ISSTON
Point 100 d.e f rordre du jour

PROJET DE BUDGET-PROGRA}.{VE POUR L'EMRC]CE BIENNAL I97B-L979

CREATIOIV DIUI{ GROUPE DES SERVICES DOCUMENTAIRES AU DEPARTEMENT DES

AFFAIRES ECONOMIQUES ET SOCIALES

Idote d.u Seerétaire généra1

1. Conme suite à i:ne d.emand.e formulée par 1e Conit6 consultatif pour 1es questions
adrninistratives et bud.gétaires à sa vingt-huitiène séanee, Le 2l octobre L977,
on trouvera dans l-a présente note un conplément d.rinformation sur Ia proposition
tend.ant à créer d.es iervices documentaires au Département d.es affaires écononiques
et sociales, qui figurait dans Ie rapport d.u Secrétaire général- sur Ia question
(t/C.j/3f/6Ô): on y trouvera également wr r6sumé des débats que l-e Conité consul--
tatif a consacrés à cette question à ses vingt-septiène et vingt-huitiène séances,
les 26 et 2'( octobre L977.

2. Les principaux objectifs du groupe des services cl.ocr:mentaires dont Ia création
est propoiée, tês problèmes traités et les différentes phases de lrapplication
ae cettè propositiàn, 

"rço"és 
dans les paragraphes 10 à 1l+ du d.ocument A/C.r/31/69'

restent essentiellement les mêmes.

3. Après avoir examiné Ia proposition, Ie Conité consultatif cles questiols
adninistratives et budgétairés â t""orrtrn, au paragraphe 5 de son rapport, "quril-
$erai{/ souhaitable qge le Département des affaires économiques et sociales et
Etautrê utilisateurs éventuels aient accès à certains renseignements d-run intérêt
durabl-e contenus dans les rapports non publiés disponibles au Département" '
Le Conité a néanaroins suggérê que 1e Départerreni commence par dresser un inventaire
de Ia documentation existante et qutune fois sétectionnée la documentation
présentant un intérôt permanent ii d.étermine quels seront ses utilisateurs éventuel-s
ét ui sa nature et son volgme justifient Ia création du système automatique d-e

stockage et d.e recherehe de Ltinfornation proposé.
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l+, Le Département des affairès' 6conorniques et sociales comprend. lrattitude
prudente que Ie Ccnité consultatif a décidé d.rad.opter eu égard. à 1'application de
la proposition tend.ant à créer un groupe des services docr:nentaires. II note
toutefois que, d.ans son rapport, le Conité consultatif nra fait porter son attentio
que sur l-run d.es trois principaux objectifs d.u groupe proposé. le Comité srest
r:niquement intéress6 à ta fonction qui consisterait à rend.re facilement accessible
aux utilisateurs lressentiel de lrinformation non publiée existant au Département
en riatière d.e projets et d"e recherche, a'lors que 1e groupe proposé auraii également
pour tâches :

a) Dtassurer la coord.inatj.on entre les groupes d.rinformation sectoriel-l-e
créés dans ùivers serrrices du Département comme suite à des d.écisions récentes
d"rorganes délibérants, et d.e guid.er et d.taid.er ces groupes à propos d.es aspects
teehniques d.e la recherche et d.e La diffusion de ltinformation, et

b) Dtaider l-es Etats Membres à a6finir et obtenir les infornations d.ont
dispose 1e Département d.es affaires écononiques et sociales en matière d.e projets
et d.e recherche qui pourraient leur être util-e, et de l-es conseiller pour
1tétablissement d.e l-iaisons avec 1es systèmes informatiques internatiônarrx
appropriés' par exemple d.ans 1es d.omaines d,e la population, d.es établissements
hr:mains, de l'océanographie et des techniques côtières. Ces informations et
l-iaisons seraient un moyen d.taceroÎtre l-a coopération technique entre pays en
d.6veloppement. Le Département doit 6galement veil-ler à ce que ses sytèmes
docunentaires et activités connexes soient coordonnés, par souci d.refficacité et
d't6ccnomier avec ceux des autres éléments du système des Nations Unies, enparticulier Ie Système international- de référence d.u Programme d.es Nations Uniespour lrenrrironnement et 1es systèmes de recherche de ltinformation qui existent d.éjià l-'organisation internationale du fbavail, à l-rOrganisation d.es Nations Uniespour lralinentation et ltagriculture, à ItOrganisation des Nations Unies pour
1réducation, Ia science et la culturer à ttorganisation d.es Nations Unies pour le
développenent industriel et à la Commission éàonomique pour 1rfuaérique ratine.
Cette coord.ination étiminerait certainement de nombreux d.oubles enpfois, tout en6largissant 1a base dtinformation d.e tous 1es int6ressés.

5. Conformément aux voeux du Conité consultatif, on a entrepris d.e dresser un
inventaire de l-a d.ocumentation existante et ae o.éterminer, à titre prélininaire,
cell-e qrri présente un intérêt d.urable. Environ 20 OOO docunents qui se sont
accumulés au cours des einq d.ernières années d.evront être traités et stockés
systénatiquement aux fins d.e reeherche ultérieure. Pour choisir l-es éléments àretenir, il faut exa.niner la d.ocumentation avec autant d.tattention que sf il
sragissait d.e la classer et de la référencer selon d.es critères étautis. Effectuer
cette longue opération d.ans Ie seul but d.e d.resser un inventaire inpliquerait une
utilisation coûteuse d.e très nombreuses heures d.e travail- d.tadministrateurs. fl- est
donc proposé, tout en d.ressant ltinventaire, de traiter lrinfo:mation d.e façon
qurelle soit directement e4>loitable sur ordinateur, si cette technique sravère
finalement appropriée.

6. Une équipe d.e travail spéciaIe pour 1es systèmes cl-ocumentaires a êt'e récenmenr
créée au Département et chargée de la coordination et d.e la fo:s.rulation des
politiques d.ans l-e d.omaine d.es travaux d.ocrmentaires. Ltéquipe de travai1 a
pr6sent6 un rapport, eui a nis en lunière l-es points suivants- :
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a) fI senbl-e absolument nécessaire de fusionner les installations et
d tassurer la eollaboration au sein du Département, en particulier entre fes neuf
gïoupes drinformation et d.e référence docunentaires d.u Département des affaires
économiques et sociales qui exercent d.es activités similaires o Ie plus souvent
à tenps partiel !, et d.ont 1a plupart sont actuellement organisés et gér6s sur le
mod.ète drune bibliothèque de d.ocuments classique, utilisant d.es fiches pour 1a
recherche docr:mentaire. Si chaque groupe stint6resse surtout aux questions
techniques d.ont stoccupe 1e bureau ou la division d.ont il re1èveu il existe
néanmoins des chevauchements.

b) De plus, conme ces groupes de réf6rence fonctionnent ind.épendanment les
uns des autres et utilisent des systèmes manuels de stockage et de recherche d.e

lfinformation, i1 est impossible d.robtenir une bonne vue drensemble des activités
passées et pr6sentes d.u Département des affaires économiques et sociales sans
entreprendre d.es recherches complexes. Ainsi, Ies administrateurs travaillant
pour une d.ivision ne peuvent pas profiter des renseignements stockés par 1es
autres d.ivisions, même si leurs domaines d.rintérêts se recoupent.

c) Si ces groupes d.e référence pouvaient être progressivement centralisés,
on éliminerait ainsi bon nombre de chevauchements, et l-a d"iffusion d.e renseignements
se trouverait consid.érablenent amél-iorée d tun point d"e vue tant qualitatif que
quantitatif.

d) Si lton utilisait du matériel informatique pour établir Ia base de
d.onnées et y rechercher les informations, i1 serait possible d.ravoir aceès à tous
Les renseignements relatifs à un sujet d.onn6 figurant dans tous les dossiers d.u

Département des affaires 6conomiques et soeiales centralisés dans les divers
groupes d.e référence.

T. Si d.es progrès mod.estes ont été réalisés sur 1a voie de la coord.ination et d.u

fusionnement au sein du D6partement, i1 est cependant pratiquement ilrpossible à

ru:e équipe de travail spécial-e - dont Ies membres sont d.éjà occupés à plein temps
par leurs responsabilités au titre des progr4mmes - iLtassurer' au jour Ie jour, 

-

d.e manière efficace la eoord.ination et l tappui technique d.es nombreuses activités
sectorielles de cette nature. La politique du Département en natière de services
d.ocpmentaires sectoriels serait sans doute mieux d.éfinie et appliquée avec plus d.e

eohérence si cette fonction 6tait confiée à un groupe central clont l- rune d.es

tâches principales serait d.e fournir un appui technique et d.rassurer Ia coord.ination.

l/ Ces neuf groupes dfinformation et de référence documentaires relèvent,
respeôtivement, du Centre de la plarrification, d.es projections et des politiques
relatives au développement, de Ia Division de l-a population, du Centre pour les
ressources naturellesr lrénergie et 1es transports, du Centre de llhabitation, d.e la
construction et de la planification, du Centre pour le d.éveloppenent sociaL et les
affaires hr:nanitaires, d.u Bureau pour 1téconomie et Ia technologie d.es océans, d.u

Bureau de Ia coop6ration technique, du Bureau de fa science et de Ia technique et
d.e la Division d.e Itad"ninistration et des finances publiques.
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Le groupe central de traitement de lrinformation d.u Départenent des affaires
économiques et sociales classerait et ind.exerait la documentation reçue par 1es
d.ivers services du Département.

8. Comme suite aux suggestions d.u Conité consultatif nentionnées au paragraphe 3

ci-dessus concern€u1t ltapplication progressive d.e cette proposition, i1 semblerait
souhaitable de réduire aè-trois à deux ans Ia périocle expérimentale. nn 1978, l-e
petit groupe central-, composé d.e fonctionnaires ayant l.es comp6tences techniques
iequisàs, âr"""""ait ltinventaire de la documentation coïnme iI est suggér6 au
paragraphe 5 de la présente note. Un rapport intérimaire serait soumis au Comit6

"on"rrftâtif 
à la fin ae 1978. Stil sfavérait justifié de créer un système infor-

matisér 1es informations retenues seraient infornatisées et, à partir d.e 1979,
on traiterait les docr:ments à mesure qurils paraÎtraient et' progressivement,
eertaines parties de Itarriéré.

g. En 19?8 et en Ig79,1e groupe conmencerait aussi al appuyer et coordonner les
travaux d.ocumentaires des d.ivers progranmes d.u Département des affaires économiques
et sociales, et à préparer la jonction avec 1es systèmes d.tinformation d.es autres
organismes des Nations Unies.

10. A la fin d.e cette périod.e d.e deux ans, Ie Corps coûmun dfinspection pourrait
être prié d.révaluer lropportunit6 du maintien du groupe.et de pr6senter ses
recornnandations à lrAssembléeu lors de sa trente-quatriène session.

11. Pendant 1a période expérimentale de deux ans, Ie groupe des serviees docu-
mentaires pourrait fonctionner avee un poste P-5, m poste P-3, un poste G-5

et un postê G-h, qui seraient financés par d.es fontis extra-bud.gétaires. Ce

personiel seraii recrut6 à titre temporaire afin d.e ne pas préiuger la question
âe ltinscription des d.épenses correspondantes au bud.get ord.inaire. Pend.ant la
première.ttréu d.e 1a périoAe expérimentale, i1 nty aurait gugun appui infornatique
Ët ot utiliserait un rirri*ur d.e natériel et de services spécial-isés o ce qui
ra,mènerait Ie coût estimatif total pour 1a pren'ière année à 1)+7 OOO d.ollars (contre
23j 29O dotlars envisagés pour 19?8 d"ans le document A/C.r/3I/69) - Les coûts
(y-conpris ltappui infàrnaiique éventuel) seraient un peu plus él-ev6s pour la
à!,rxière année âe ta périodelxpérfuaentale, puisqurils se chiffreraient à

ige àAo 6otlars (contie zZ6 zzo dollars ind.iâués dans le doer:nent initial). Le

côût estinatif total du groupe pour lrexerciee biennal r9T8-r979 s'établ-irait donc

à 343 680 aouars.

aZ. Le tableau ci-après r6capitule en d.étail Le personnel et 1es fonds nécessaires
pour 1a période expérinentale de tleux ans propos6e '
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PENSONNEL ET FONDS NECESSAIRES

Bud.eet proposé 'pour le groupe d.es services doctmentaires du Déparlement
-#

Fonds extraibudgét aires
t- \
( jln dol_tars des lrïats-un1s,l

19TB 'r o70

1. Personnel (traitenents et dépenses
cornmunes de oersonnel)

Chef du Groupe (P-5)
Spécialiste de 1'analyse documentaire (P-3)
Assistant d.e rechercfre (G-5)
Secrétaire (c-Ir)

Total parbiel

Voyaqes

Consu-ltations avec des organismes et des
cornmissions régionale s

Matériel

1 visionneuse-tireuse d.e nicrofiches
Fournitures pour Ia visionneuse-tireuse
10 casiers-classer:rs (à fOO dolfars chacr.m)
1 armoire à microfiches
1 appareil- de recherehe aubomatique par mots-c1efs
(I^Iordlro cess ing machine )

Total partiel

Services spécialisés

Achat dfouvrages et publieations de référence
Transfert d.es d"ocr:ments sur mierofiches
(2,5o dollars par d.ocu:nent d.e 6o pages )

Total narbiel

2.

)+9 zoo
34 000
22 300
L6 200

121 700

2 5OO

500

5 000

5 500

ç^^

500

ql ?ôô

35 300
23 TOO

u 300

LzT 600

2 Too

g 6oo
200
500
200

4 5oo

I 000

7 500

B 500

L.
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q Remboursement d.u coût des fournitures et des

i) Collaboration d.u Service du traitement
électronique de ltinformation et des
systèmes informatiques 2/

Location de term:inaux )
Stockage de ltinforrnation )
Temps machine et services informatiques
(5oo treures par an)
Collaboration technique (Fonctionnaire de

n a\ra cJasse r-5l

Total partiel

ii) Services eénéraux et fournitures

Locaux à usage de bureau
l,{obilier d.e bureau
Machines à 6crire
Fournitures
Communi cations (t616ptrone,

Fonds ext ra-bud.gét aires
t- \(Ljn d-ol-tars des -trtals-unIs /

T?TB 1979

5 000

:\ Boo

39 Boo

10
a
1I

4oo
B6o
100
640

10 800

6Bo
2 100

Total

télégraphe, etc. )

nnrtial

1 800

16 Boo 13 580

tg6 6BoI )r7 
^^^rT I vvv

du traitement électronique
puisqufon suppose que

affaires économiques et

-aalotaJ_ genera-L

Z/ Cr:jtfres calculés après consultation du Senriee
d.e l-tinformation et des systèmes informatiques d.e IIONU'
ItAssemblêe gênêrale préférerait que le Département des
social-es util-ise les install-ations de ce service.


